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Ville de Genève� PR-1523

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 25 mai 2022 en vue de la 
constitution d’une servitude d’empiètement grevant la parcelle 
4873 de la commune de Genève, section Cité, propriété privée 
de la Ville de Genève, en faveur de la parcelle 6922, propriété de 
Mme et M. Naville, sise rue Jean-Calvin 15, et en faveur de la par-
celle 4872, propriété privée de la Ville de Genève, sise à l’angle 
rue Jean-Calvin 17/rue du Perron 16, en réalisation du plan de 
servitude établi le 2 décembre 2021 par Küpfer Géomètres SA.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Notice historique

En 1921, la Ville de Genève a acquis les parcelles 4872 et 4873 de Genève 
Cité, sises à l’angle de la rue Jean-Calvin 17 et de la rue du Perron 16 et 14.

La parcelle 6922 de Genève Cité, sise rue Jean-Calvin 15, est la propriété de 
la famille Naville.

Les façades côté cour de ces deux bâtiments mitoyens présentent un dévers 
prononcé et sont renforcées par des traverses horizontales qui s’appuient sur une 
béquille. Ledit renfort est situé sur la parcelle 4873, propriété privée de la Ville 
de Genève, et génère un empiètement qu’il s’agit désormais de formaliser par la 
constitution d’une servitude.

Exposé des motifs

Courant XXe siècle, une béquille de soutien des immeubles sis rue Jean- 
Calvin 15 et 17 a été construite afin de sécuriser et de renforcer les structures qui 
faiblissaient. Ce soutènement a été construit sur une parcelle propriété de la Ville 
de Genève. Aucune servitude n’a été constituée à l’époque. 

Suite à la rénovation de cette structure, votre conseil est sollicité afin de com-
bler ce vide juridique et de constituer la servitude d’empiètement.

Historique

Les immeubles contigus sis rue Jean-Calvin 15 et 17 sont des maisons 
gothiques (dont les bases remontent au XIIIe siècle) et sont situées dans l’exten-
sion de la zone protégée de la Vieille-Ville et du secteur sud des anciennes forti-
fications au boulevard Georges-Favon. 
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Ces deux bâtiments n’ont pas fait l’objet d’un classement ou d’une mise à 
l’inventaire en tant que bâtiments protégés. Ils sont situés sur les parcelles 6922 
et 4872 et ont fait l’objet d’un renforcement de leur structure par la construction 
d’un pilier de soutènement qui repose dans la cour de la parcelle N° 4873, sise rue 
du Perron 14, propriété privée de la Ville de Genève.

Situation foncière

Les parcelles 4872 et 4873 de la commune de Genève, section Cité, sont des 
propriétés privées de la Ville de Genève. La parcelle 6922, mêmes commune et 
section, est propriété de la famille Naville.

Toutes trois sont situées en zone 1, dans l’extension de la zone protégée de la 
Vieille-Ville et du secteur sud des anciennes fortifications au boulevard Georges-
Favon.

La parcelle 4872 n’est grevée d’aucune servitude. La parcelle 4873 est grevée 
en droit et en charge d’une servitude de jour en faveur et en charge des parcelles 
6922 et 6923. La parcelle 6922 est grevée en droit de servitudes de limitation de 
hauteur de construction en charge des parcelles 6581et 4875, parcelles situées tout 
en bas de la rue du Perron. Aucune de ces servitudes ne sont contraignantes pour la 
formalisation de la servitude liée à la béquille de soutènement existante.

Description et montage de l’opération réalisée

Au cours de l’année 2017, la Direction du patrimoine bâti (DPBA) a constaté 
que ce pilier de soutènement était en très mauvais état et a mandaté le bureau  
d’ingénieurs Le Collectif afin d’étudier cette problématique. Le bureau d’ingé-
nieurs a recommandé dans son rapport de novembre 2017 l’engagement de tra-
vaux de remise en état à court terme pour des raisons de sécurité et a établi un 
devis estimant le montant des travaux à 63 500 francs TTC.

Il a été convenu entre les copropriétaires, soit la Ville de Genève et la famille 
Naville, par l’intermédiaire de la régie Naef et sur la base de l’estimatif du coût 
des travaux établi par l’ingénieur le 27 juillet 2020, que les frais de remise en état 
seraient pris en charge pour moitié par chacun des propriétaires, étant donné que 
ce dispositif bénéficie aux deux. 

Les travaux de remise en état du pilier de soutènement ont été exécutés au 
printemps 2021 et ont été réceptionnés le 20 mai 2021. Leur coût total s’élève à 
56 008,50 francs TTC et a été partagé comme prévu.

Le dispositif de soutènement doit impérativement être maintenu et bénéfi-
cier d’un statut juridique clair et pérenne. Il fera l’objet d’un acte de constitution 
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d’une servitude d’empiètement qui sera inscrit au Registre foncier. Les modali-
tés de contrôle, d’entretien et de rénovation futurs seront formalisées dans l’acte 
notarié et prévoient un partage pour moitié de tous les frais futurs.

Transition écologique et cohésion sociale

Néant.

Estimation des coûts 

Les travaux ont été réalisés et la partie des coûts revenant à la Ville de Genève 
a été prise en charge dans le cadre du budget d’entretien courant des bâtiments 
de la DPBA.

Délai de réalisation

Les travaux ont été réalisés au printemps 2021 et réceptionnés le 20 mai 2021.

Référence au 17e plan financier d’investissement 2022-2033

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui ne concerne pas le PFI.

Budget de fonctionnement

Les frais de remise en état ont été prélevés sur le budget d’entretien courant 
des bâtiments et aucun autre frais ne viendra affecter le budget de fonctionnement 
de la DPBA. 

Charges financières annuelles

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui ne génère aucune charge 
financière.

Services gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire pour la réalisation des travaux de sécurisation est la 
DPBA.
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Le service bénéficiaire et gestionnaire pour l’aspect foncier est la direction du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité, Unité opéra-
tions foncières.

Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, al. 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

vu l’accord de principe entre Mme et M. Naville et le Conseil administratif 
quant à la constitution d’une servitude d’empiètement grevant la parcelle 4873 
de la commune de Genève, section Cité, propriété privée de la Ville de Genève, 
en faveur de la parcelle 6922, propriété de Mme et M. Naville sise rue Jean-Calvin 
15 et en faveur de la parcelle 4872, propriété privée de la Ville de Genève, sise à 
l’angle rue Jean-Calvin 17 / rue du Perron 16, en réalisation du plan de servitude 
établi le 2 décembre 2021 par Küpfer géomètres SA;

vu le plan de servitude établi par Küpfer Géomètres SA, ingénieur géomètre 
officiel, daté du 2 décembre 2021;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise la constitution d’une servi-
tude d’empiètement grevant en charge la parcelle 4873 de la commune de Genève, 
section Cité, propriété privée de la Ville de Genève, au profit de la parcelle 6922, 
propriété de Mme et M. Naville sise rue Jean-Calvin 15 et au profit de la parcelle 
4872, propriété privée de la Ville de Genève, sise à l’angle rue Jean-Calvin 17/rue 
du Perron 16, en réalisation du plan de servitude établi le 2 décembre 2021 par 
Küpfer géomètres SA, ingénieur géomètre officiel. 

Art. 2. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.
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Art. 3. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifier, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profit des parcelles sus-
mentionnées.

Annexes:	– plan de situation
	 – rapport du bureau d’ingénieurs Le Collectif avec un plan d’état des lieux
	 – plan de Küpfer Géomètres SA du 2 décembre 2021
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